Pourquoi la campagne laïcité et Islam ???

Lyon, 7 mars 2011

Après l’identité nationale, l’Elysée lance une campagne nationale sur la laïcité et l’Islam ! Certes, on peut voir là une diversion destinée à parasiter le débat sur la réforme fiscale. 

Mais cette campagne comporte aussi ses propres menaces contre notre société.

En effet, son initiateur a entrepris au moment de son annonce, une tournée-spectacle sur les "hauts lieux chrétiens ". Cette coïncidence contrevient grossièrement au principe de neutralité de l’Etat laïc et confirme une volonté constante de dresser la population « blanche » contre les populations issues de l'Afrique du Nord et du Moyen Orient, stigmatisées comme ennemi de l’intérieur.

La révolte généralisée de ces mêmes populations contre les dictateurs qui ont jusqu'ici permis que se perpétue un lien néocolonial, et la proclamation du chef de l'Etat lui-même à vouloir aider leur accession à la démocratie (sic), auraient dû conduire celui-ci à respecter rigoureusement la neutralité qui doit caractériser l’Etat dans notre tradition de laïcité.


De plus, je refuse que me soit appliqué le stéréotype du profil chrétien « blanc » tel que le conçoivent nos idéologues dominants.

De même l'enfermement de populations dans un stéréotype islamiste, qui serait menaçant et culturellement incompatible, est insupportable.

Mais la laïcité ne se vit pas seulement par rapport aux religions !

Le combat intellectuel vers l'athéisme a été porté depuis l’Antiquité autant au sein des populations d'Afrique et d’Asie qu'au sein des populations d'Europe. Elle est une composante active de la laïcité et fait partie intégrante de l'émancipation des personnes et des peuples.

D’autres courants philosophiques ont aussi à s’exprimer pour sauvegarder la laïcité et la libre discussion des idées et des modes de vie.


Loin de préparer un approfondissement de la laïcité dans la nécessaire fraternité des peuples, le pouvoir multiplie les ratissages policiers en banlieues (SLIC en jargon policier), exige par le relai des procureurs que les tribunaux prononcent de la prison ferme contre ces jeunes qui le 21 octobre avaient voulu manifester avec les travailleurs contre la réforme des retraites et furent accusés par exemple d’avoir lancé un fumigène en direction des rangs de policiers qui les ont bloqués sur la place pendant plusieurs heures (opération punitive réalisée par la police place Bellecour, ce jour-là)

La figure moyenâgeuse qui parcourt le pays au nom d’une chrétienté instrumentalisée, plus que ridicule, est inquiétante de résonnances guerrières. 

Elle contribue, au profit de l’extrême-droite raciste, à remplacer l’antisémitisme du 19° siècle qui fut exacerbé jusqu’à la shoah, et lui substituer la haine anti arabe tout aussi intolérable. L’ensemble des partis d’extrême-droite d’Europe ont été chaleureusement reçus par le parti d’extrême-droite israélien ! Inquiétant retournement de l’Histoire…au profit duquel notre principe de laïcité ne doit pas être défiguré et asservi.

wikipédia : 

Dans l’article « laïcité » de son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire Ferdinand Buisson, un des inspirateurs des lois laïques de la troisième République, définit plus précisément la laïcité, terme alors nouveau (néologisme) : il s’agit de la sécularisation des institutions politiques d’un État, à savoir que cet État ne s’adosse à aucune religion officielle, ni ne suppose quelque onction divine. Le principe de séparation des pouvoirs politique et administratif de l’État du pouvoir religieux en est une application. On ne doit donc pas confondre le caractère séculier d’une société (la population manifeste une certaine indifférence religieuse) avec la laïcité proprement dite (les institutions d’État ne sont soumises à aucune contrainte ni même ne relèvent d’aucune justification de nature religieuse, spirituelle ou théologique). Dans un État laïque, il ne saurait exister de religion civile, serait-elle négative (proposant comme chez Rousseau l’exclusion des croyances fanatiques, ou imposant l’athéisme comme dans les États communistes). Au sens contemporain, elle est le principe d’unité qui rassemble les hommes d’opinions, religions ou de convictions diverses en une même société politique, distincte par conséquent d’une communauté. Dans une perspective laïque, les croyances et convictions qui ont rapport à la religion (religions proprement dites, croyances sectaires, Déisme, Théisme, Athéisme, Agnosticisme, spiritualités personnelles) ne sont que des opinions privées, sans rapport direct avec la marche de l’État. C’est là considérer la politique comme une affaire humaine, seulement humaine. Réciproquement, la liberté de croyance et de pratique doit être entière ; dans les limites de "l’ordre public", l’État s’interdit d’intervenir dans les affaires religieuses, et même de définir ce qui est religion et ce qui ne l’est pas (pas de religions officielles ni même reconnues selon l’article 2 de la loi de 1905).

